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Révolutionnaire. Les auteurs développent une nouvelle méthode qui changera radicalement la manière dont les organisations prennent leurs décisions et résolvent leurs confl its. »


    

    Warren BENNIS, auteur d’ouvrages sur le leadership
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Heureusement sans jargon, cet ouvrage a le potentiel d’apporter une contribution réelle à la façon dont les gens interagissent. »


    

    Michael WHEELER, Harvard Business School


    

       Pour prendre de bonnes décisions, réformer ou réussir un changement, de nombreuses réunions s’imposent. Mais la désorganisation domine aussi bien leur préparation que leur conduite ou leur suivi. La concertation est souvent bâclée, voire frustrante.


    

    La solution à ces dysfonctionnements ne se trouve dans l’application ni de procédures rigides, ni du principe de majorité, ni d’un règlement inadapté. Elle suppose un processus construit et inclusif, en vue de produire une décision de qualité par le consensus le plus large possible.


    

      L’élaboration d’un tel consensus requiert une nouvelle forme de leadership, fondée sur la facilitation, laquelle suppose l’émergence de médiateurs capables de conduire à son terme une démarche structurée : la Construction de Consensus par la Concertation ou Méthode « Triple C ».


    

    
Lawrence Susskind est professeur de la chaire Ford au Massachusetts Institute of Technology (MIT) et directeur du Programme de Concertation publique à la Harvard Law School. Fondateur du Consensus Building Institute, il est médiateur expérimenté.


    

    Yann Duzert est professeur de la chaire de Négociations complexes à la Fundação Getúlio Vargas (FGV EBAPE). Professeur affi lié à l´ESC Rennes et professeur visitant à Nantes Audencia et à l´ESCP-EAP, il est également consultant auprès du gouvernement et des entreprises au Brésil.


    

    Alain Pekar Lempereur est professeur de la chaire de Négociation et Médiation de l’ESSEC, ancien professeur visitant à Harvard, fondateur d’IRÉNÉ et facilitateur de médiations diffi ciles, dans les sphères privée et publique, en France et à l’international.
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  Préface




  Pour prendre des décisions importantes dans la vie publique ou privée, il faut souvent se réunir autour d’une table. Plus que jamais, réunions et décisions ont partie liée. Mais qui, en France, n’a pas été frappé, plus d’une fois, par le manque d’organisation de telles réunions ? Qui n’en a pas nourri aussi une grande frustration ? L’improvisation règne autant en amont qu’en aval des réunions. Quant à leur déroulement, on y note de nombreux dysfonctionnements.




  Ainsi, dans la phase qui précède les réunions, le manque de préparation et de structure est fréquent. Les participants sont bien entendu convoqués à telle heure dans tel lieu, mais le plus souvent ils y arrivent sans avoir lu les documents de préparation, si tant est qu’on les leur ait envoyés. Ou ceux qui ont planifié ces réunions se gardent bien de partager l’information dont ils disposent pour accroître leur pouvoir sur la prise de décision finale et profiter d’effets de surprise. Bien entendu, la plupart des réunions comportent un agenda, mais souvent il ne sera pas respecté ou, s’il l’est, l’horaire, lui, en sera oublié.




  Ensuite, le jour de la réunion, plus d’un participant arrive en retard. Quand la réunion s’ouvre enfin, les rôles des uns ou des autres ne sont pas toujours définis avec clarté. On s’attend soit à un leader à poigne qui mènera la réunion tambour battant et prendra presque seul toutes les décisions, sans regard pour le mécontentement de la minorité. Ou si cette réunion, pour une raison ou pour une autre, ne comporte pas de leader fort, l’anarchie tend à s’installer, les discussions s’éternisent, les objections fusent, les esprits s’échauffent, et il n’est pas rare que, quand la réunion se clôt, la confusion règne. Une bonne partie de l’ordre du jour n’a pas été traitée et est reportée sine die ou à la prochaine réunion. Dans le meilleur des cas, le leader à poigne ou sa majorité auront décidé pour tout le monde, dans un sens qui vous agrée. Au pire, les participants auront tout bloqué et aucune décision ne sera prise, faute de consensus, ou au contraire, vous appartiendrez à la minorité perdante, avec l’espoir de renverser un jour les puissants d’aujourd’hui.




  Quant à la phase d’aval, combien de réunions ont donné lieu à des comptes rendus opérationnels ? Combien ont abouti à des engagements réels ? Quel est le fossé creusé entre la décision prise et son application ? Combien de temps s’écoule avant de vivre les effets escomptés des décisions, s’il en est ? Comment réagir si rien ne se passe ? Etc.




  Les sources de frustration se multiplient, avant, pendant et après les réunions. Quant aux décisions qui en résultent, elles n’apparaissent pas aussi légitimes ou efficaces qu’on le voudrait. La causalité « réunions/bonnes décisions » demeure ténue.




  Pourtant, le nombre de réunions, publiques ou privées, ne cesse de croître et les mêmes causes produisent les mêmes effets. Les défauts de préparation, d’organisation du processus et de suivi transforment des lieux censés amener des décisions suivies d’applications en lieux de simples discussions et de tergiversations. Si on excepte certains espaces de discussion structurée – régie par des procédures administratives, parlementaires ou judiciaires –, le chaos domine souvent le monde des réunions.




  Aux États-Unis, par contraste, les participants préfèrent les réunions structurées. Ils mettent en place, comme dans le monde parlementaire, des procédures nombreuses censées pallier les défauts mentionnés aux premiers paragraphes. Quant aux réunions publiques, nombre d’entre elles sont régies par les règles dites « de Robert », que nous expliciterons dans cet ouvrage. La solution pour la France passerait-elle donc par l’adoption pure et simple de telles règles de procédure ? Certains pensent que oui, mais nous ne le croyons pas. Comme cet ouvrage l’illustre, la montée en puissance de règles rigides de procédure ne résout pas le problème de la prise de décision informée et acceptée. La croyance dans la règle de majorité ne suffit pas non plus. De telles règles, qui prévalent aussi dans nos assemblées, n’empêchent pas les détournements de procédure et la frustration. Les spécialistes des arcanes de tout type sont connus pour leur esprit procédurier et leur goût du secret, plus que pour leur capacité à engendrer des décisions de qualité aux effets constatés.




  La France et ses organisations, néanmoins forcées d’adopter de bonnes décisions publiques et privées en réunion, sont-elles donc condamnées à un dilemme : l’improvisation chaotique ou la régulation procédurière ? La continuation du blocage ou la prise à la majorité de décisions contestées ? Le non-leadership ou le leadership fort ? Ce livre démontre que non. Entre ces deux extrêmes aussi périlleux – entre la non-décision qui confine à l’inertie et la décision forcée qui relève de l’autorité d’un autre âge –, il existe un juste milieu à explorer, qui dépasse le dilemme : celui d’un processus ouvert, inclusif et méthodique, fondé sur la recherche d’un consensus le plus large possible.




  L’élaboration de ce consensus, surtout en période de crise, requiert une nouvelle forme de leadership, fondée sur la facilitation du processus, laquelle suppose l’émergence de médiateurs capables de conduire une concertation. L’objectif de ce processus est bien la prise de décision, mais sa méthode passe par une information partagée par tous les acteurs ; elle suggère la mobilisation de toutes les techniques d’intégration des objections, d’optimisation des solutions et de sélection des options à l’application presque automatique par l’ensemble des parties intéressées.




  La méthode de processus développée dans ce livre – la Construction de Consensus par la Concertation ou « Triple C » – constitue une alternative attrayante entre chaos de l’improvisation et rigidité des procédures. Elle se veut une brise de fraîcheur pour contredire ceux qui, en France, prétendent que réformer est impossible, sauf à forcer la main. Il s’agit de prouver que les citoyens et toutes les parties prenantes à une solution peuvent élaborer eux-mêmes leur propre futur et les décisions qui en accompagnent les contours. Mais ce futur n’est pas délégué à une autorité particulière ; il relève de la responsabilité de chaque partie à la concertation. Puisse cet ouvrage constituer un outil de gestion du changement, plus que jamais nécessaire !




  Alain Pekar Lempereur


  Professeur de la chaire de négociation


  et de médiation de l’ESSEC




  Introduction




  Trois exemples de réunion




  Rendons-nous à une série de rencontres en attente de décisions. Ces trois détours par des scènes familières aideront à planter le décor.




  Première réunion : au club de football




  Notre premier rendez-vous a lieu dans une petite ville. Un groupe s’est rassemblé au centre communautaire pour débattre d’un problème lié au championnat de football pour enfants. Il est 21 heures et la réunion dure depuis plus d’une heure. Les vitres sont tout embuées et les esprits s’échauffent.




  Cette réunion fait suite à un incident survenu quelques semaines plus tôt, quand un entraîneur s’est fâché avec les parents des petits joueurs de l’équipe adverse. Les avis sont partagés sur la teneur exacte des faits, mais tout le monde s’accorde pour considérer que l’entraîneur et un père se sont opposés, les poings serrés, tout en s’envoyant des insultes à la tête. L’arbitre s’est interposé, a suspendu le match et renvoyé tout le monde à la maison. Quelques jours plus tard, un groupe de parents (de l’équipe adverse) a demandé à la ligue de football départementale que l’entraîneur incriminé soit remplacé et suspendu. L’intéressé a contre-attaqué en demandant à la Ligue d’interdire de matchs les parents de l’équipe adverse et prétend que ce sont eux qui l’ont provoqué.




  La présente réunion, convoquée à l’initiative du président de la Ligue locale, relève d’une urgence inédite. Le conseil ne se réunit d’habitude que deux fois par an : une fois au printemps pour fixer le calendrier définitif de la rentrée suivante et une fois en automne pour élire le nouveau bureau et préparer la fête de fin d’année. Personne ne se souvient qu’un conflit ait éclaté lors de l’une de ces réunions programmées, excepté à propos des divergences d’opinions sur le menu festif du déjeuner annuel. Les membres du bureau sont « élus » plus ou moins à main levée – en fait, les volontaires pour occuper ces postes ne sont pas légion. La ligue locale a bien déposé des statuts, mais personne n’arrive à les retrouver. Un des membres du bureau affirme que les statuts exigent que le bureau suive des règles de procédure strictes pour l’organisation des réunions, mais il est bien le seul à se rappeler le contenu de ces règles.




  Personne non plus ne sait au juste qui est membre du conseil ou pas. Dans le passé, quiconque venant aux réunions était le bienvenu, pouvait y participer et même voter, les rares fois où un scrutin est intervenu.




  À ce moment précis, alors que la réunion est bien avancée, le président de la Ligue commence à désespérer. Les deux camps – les partisans de l’entraîneur et les parents en colère – se jettent des accusations à la figure, depuis le début de la réunion. Aucun argument solide n’est avancé, mais le ton de la conversation monte. Chaque camp soupçonne le président de sympathie envers l’autre camp et s’oppose par conséquent à ses efforts pour garder le contrôle de la réunion. Personne ne prend des notes, excepté un journaliste installé dans un coin, qu’on a averti de la réunion. « Il ne manquait plus que cela, soupire le président, notre dispute aura droit à la manchette du journal de la semaine prochaine ! » Personne ne sait si ce groupe jouit du pouvoir de renvoyer l’entraîneur, qui n’est pas venu se défendre en personne.




  Tout à coup, une effervescence monte du fond de la salle. L’entraîneur déboule à grands pas, déclenchant une cascade d’applaudissements et de huées. De l’entrée, il marche jusqu’à l’estrade et dépose une enveloppe devant le président. « Voici une lettre de mon avocat, vocifère-t-il, assez fort pour percer malgré le vacarme. Elle précise que si vous tentez quoi que ce soit contre moi, nous vous traînons en justice ! »




  Alors que la foule se remet à applaudir ou à huer, il fait demitour et quitte la salle.




  Deuxième réunion : à l’usine




  Notre deuxième réunion se tient dans le réfectoire d’une usine de pièces détachées de l’automobile située en province. Elle a été convoquée par le vice-président, en charge de la production de la maison mère, dont le siège se trouve en région parisienne. C’est la première fois qu’il « descend » de la capitale. Il a invité un certain nombre de personnes, dont les délégués des deux syndicats de l’usine, ainsi que des salariés non syndiqués. Ce dernier groupe comprend des ingénieurs, des concepteurs-dessinateurs, les directeurs des Achats, des Ressources Humaines et de Ventes et Marketing, sans oublier le directeur de l’usine.




  Leur société fabrique des moteurs et des pièces détachées pour tout type d’engin, comme des tondeuses à gazon, ou des chasse-neige à soufflerie. Jusqu’à présent, les nouveaux produits sont développés un peu n’importe comment. La plupart du temps, c’est le département Ingénierie qui décide quand et comment développer un nouveau modèle de moteur. La Production puis les Achats analysent et affinent la proposition initiale de l’Ingénierie. Les responsables des Ventes et Marketing ne sont consultés que de manière informelle. Les ouvriers de la chaîne de montage et leurs syndicats ne le sont que rarement, voire jamais.




  « Je suis venu vous rappeler à l’ordre », commence le vice-président, en ouverture de la réunion. Autour de la table, les figures sont tendues. « Regardons les choses en face. Les temps sont durs avec la crise », poursuit-il. « Nos lancements de nouveaux pro-duits sont nuls. En règle générale, ils excèdent le budget, arrivent en retard sur le marché et ne se vendent pas à hauteur des espérances. Ensuite, quand il s’agit de résoudre chacun de ces problèmes, nous n’avons ni le temps ni le talent pour nous y atteler, semble-t-il. Ce que je vous demande, c’est donc de trouver ce qui ne va pas ici et de concevoir une nouvelle procédure de développement pour les nouveaux produits. Je ne suis pas venu pour désigner un bouc émissaire ; je veux des solutions. »




  Troisième réunion : avec le syndic




  Notre troisième réunion se déroule à Avignon dans la salle du premier étage d’un restaurant où se tient une réunion de copropriétaires. La responsable du syndic a annoncé dans sa dernière lettre qu’elle invitait l’ensemble des copropriétaires à débattre d’un projet d’installation d’un jardin à financer par la copropriété.




  Des messages de ce genre suscitent généralement peu de réponses et à son arrivée dans la salle de réunion, la responsable du syndic est surprise de découvrir plusieurs dizaines de personnes déjà assises à l’attendre. Elle ne pensait pas que sa proposition soit particulièrement controversée, dans la mesure où elle avait pris soin dans sa description d’employer le terme de « financement léger ». Elle n’a pas le temps de s’asseoir que des copropriétaires échangent déjà des arguments pour ou contre ce projet.




  Plusieurs personnes âgées implorent pratiquement le syndic de transformer la cour en jardin et le plus tôt sera le mieux. Les jardins sont trop rares dans le quartier, disent-elles. C’est le genre d’aménagement qu’une copropriété devrait se fixer comme priorité pour accroître la convivialité, et aussi pour valoriser les propriétés de tous les habitants de l’immeuble.




  Mais d’autres voix s’élèvent. Quelques participants veulent garder la cour pour les voitures et ne voient pas par quels moyens et pourquoi ils se paieraient un parking ailleurs. D’autres se soucient du coût exorbitant de l’aménagement et de l’entretien d’un tel jardin que la copropriété serait amenée à prendre en charge. D’autres encore craignent que ce jardin soit envahi par les enfants et trouble la quiétude du voisinage. Ils ajoutent que la ville et la région sont tellement belles qu’un jardin de plus ou de moins ne fera aucune différence. D’où l’inutilité d’en construire un.




  Vu la passion croissante qui s’empare du débat, la responsable du syndic, sentant que la discussion aboutira vite à une impasse, ajourne la réunion après un peu plus d’une demi-heure. Elle annonce qu’elle reviendra sur le sujet le mois suivant, sans doute sous une autre forme.




  Un problème exponentiel




  Avec leurs enjeux sensibles et les passions qu’elles déchaînent, ces trois réunions sont-elles atypiques ou bien représentatives d’une réalité plus vaste ?




  Selon nous, elles illustrent un problème de plus en plus fréquent. Au 1er mars 2008, il existait 36 783 communes en France. Imaginons que se produise chaque année dans chacune de ces communes une demi-douzaine d’incidents qui partagent quelques points communs avec le conflit de la ligue de football mentionné plus haut : confusion, émotions fortes, désordre, souffrance, et peut-être aussi des aspects techniques ou réglementaires un peu délicats. Les problèmes soulevés sont en apparence insolubles par une simple discussion, mais ils méritent cependant des solutions judicieuses, équitables, efficaces et stables.




  En France métropolitaine et dans les départements d’OutreMer, au 31 décembre 2006, selon l’INSEE, près de quatre millions d’entreprises sont enregistrées. Environ 30 000 comptent plus de cent salariés et plus de 150 000 comptent plus de vingt salariés. Par nature, des milliers d’entre elles sont suffisamment complexes pour affronter chaque année des défis organisationnels comparables au problème du développement d’un nouveau produit décrit ci-dessus – les grandes sociétés en vivent l’expérience bien plus qu’une ou deux fois par an ! On fait face à nouveau à des problèmes ardus qu’il faut absolument résoudre, car ils offrent aussi bien souvent des opportunités à ne pas manquer. Dans les deux cas, une nouvelle approche est nécessaire : il faut une autre définition de ce qu’on appelle le « succès » en réunion ou en négociation, une manière originale d’interagir avec ses collègues.




  Et pour clore, toujours selon l’INSEE, 57,6 % des Français en juillet 2006 étaient propriétaires de leur logement et 77 % d’entre eux vivaient en zone urbaine, soit plus de 45 millions d’habitants. Ces chiffres donnent une bonne indication du fait que ce sont des millions de Français qui chaque année sont susceptibles d’assister à des réunions de copropriété. La majorité des syndics et des copropriétaires admettra bien volontiers qu’ils doivent souvent arbitrer des débats assez chauds, certains aussi passionnés que celui de l’aménagement d’un jardin que nous venons de relater.




  Quelle que soit la manière dont on aborde le problème, on en arrive à des centaines de milliers, voire des millions de réunions annuelles auxquelles les participants sont obligés de collaborer dans des conditions difficiles. Ajoutez à cette multitude de réunions toutes les situations similaires dans d’autres pays et sociétés à travers le monde et vous obtiendrez plusieurs centaines de millions de confrontations de ce type.




  Cet ouvrage est destiné aux personnes confrontées à ce genre de situations – au besoin de travailler ensemble, souvent dans des conditions difficiles. Il vise à les aider à trouver des solutions plus performantes. Les auteurs ont passé plusieurs années à accompagner des personnes dans ce type de situations. Ils ont beaucoup réfléchi et écrit sur ces expériences.




  La méthode « Triple C »




  Ce livre explique pourquoi tant de groupes aboutissent à une impasse, quand ils se reposent sur le vote ou d’autres méthodes formelles de prise de décisions, comme la procédure parlemen-taire1, ou d’autres techniques procédurales, comme aux États-Unis les « Règles de Robert pour les Réunions » (les « triple R »). Ces méthodes provoquent de nombreuses difficultés. Même si ces règles de procédure demeurent souvent la seule référence pour la gestion des réunions et si la plupart des gens les utilisent par défaut, nous montrerons leur inadéquation à la plupart des processus de prise de décisions.




  Par contraste, nous proposerons une méthode alternative appelée la méthode de « Construction de Consensus par la Concertation », ou « Triple C », ou encore « CCC ». Cette recherche de consensus renvoie à une méthode moins formelle et plus pratique pour l’élaboration d’accords collectifs. Des groupes de toutes tailles – des très réduites aux plus imposantes – peuvent y recourir et quiconque peut en acquérir les techniques et les mobiliser dans la pratique. Notre ouvrage détaille, de façon progressive et concrète, le processus à suivre quand un groupe souhaite laisser de côté les méthodes traditionnelles de règlement des différends – qui sont lourdes et finissent toujours par créer une minorité insatisfaite – et emprunter une voie plus créative et productive à la recherche d’un accord presque unanime. Les cinq principales étapes de cette méthode alternative seront ainsi explicitées.




  Comme nous le montrerons, si tous les participants à une concertation apportent leur contribution, il est beaucoup plus facile d’arriver à des accords mutuellement avantageux que les gens ne le pensent. Le secret réside dans l’instauration d’un état d’esprit orienté vers la résolution de problèmes, aux antipodes de la mentalité gagnant-perdant des procédures « Triple R », qui ne recherche que la satisfaction d’une majorité, sans guère se soucier de l’insatisfaction d’une minorité qui repart les mains vides. Le processus « Triple C » multiplie en revanche les chances d’aboutir au meilleur accord possible, parce qu’il se concentre sur la satisfaction des motivations de tous.


  




  1. Pour une recension très complète des procédures parlementaires dans les pays francophones, voir par exemple le recueil des procédures et pratiques parlementaires élaborées par l’Assemblée parlementaire de la Francophonie sur le site http://recueil.apf.francophonie.org.




  
Chapitre 1


  


  


  Dépasser les règles de procédure pour les réunions




  La recherche d’un consensus




  Imaginons que l’on vous demande, à l’improviste, de diriger une réunion afin d’aider un groupe à prendre une décision. Peut-être serez-vous dans l’une des situations décrites en introduction. Est-ce une association sportive qui rencontre une difficulté ? Votre entreprise doit-elle changer sa manière d’aborder un problème existant ? Ou bien votre syndic désire-t-il lancer un nouveau projet au service de la copropriété et se trouve-t-il en butte à des blocages ? Imaginons encore que cette réunion qui s’annonce vous préoccupe. Peut-être n’avez-vous jamais conduit de réunion et les aspects procéduriers vous inquiètent-ils ? Ou alors vous sentez venir un débat houleux et vous voulez vous assurer que tout le monde aura bien droit à la parole ; ou bien encore, vous souhaitez tout simplement éviter de présider l’une de ces réunions qui s’éternisent sans aboutir à rien et où l’on ne s’échange que des accusations…




  Comment ne pas en arriver à une telle extrémité ? En recourant au processus de « Triple C ». La recherche d’un consensus est la méthode dont un groupe ou une organisation dispose pour aboutir à un accord presque unanime et le mettre ensuite en application avec succès. Au chapitre suivant, nous donnerons une vision d’ensemble du processus « Triple C ». Cette méthode sera également présentée, en résumé, au dernier chapitre de cet ouvrage. Pour l’instant, contentons-nous d’expliquer que la « Triple C » se décompose en cinq étapes, chacune d’elles renvoyant à un chapitre.




  Cinq étapes




  La convocation




  Cette étape suppose que l’on tombe d’accord sur ce processus de prise de décision particulier (la « Triple C »), que l’on définisse le problème, que l’on s’accorde sur le nom des participants à la concertation et sur la manière de les y amener, sans oublier d’autres tâches préliminaires à un dialogue productif.




  La répartition des rôles et responsabilités




  Elle implique que l’on précise qui est responsable de quoi, que l’on définisse les règles de fonctionnement, le rôle du médiateur (soit un professionnel extérieur, soit quelqu’un du groupe, par exemple), que l’on s’assure que quelqu’un prend bien note de ce qui a été décidé et enfin que l’on établisse les règles de participation d’éventuels observateurs.




  La résolution des problèmes collectifs par la médiation




  Il s’agit, à cette étape, de créer des propositions mutuellement avantageuses et d’aborder les points de désaccord dans le respect des autres. On résout les problèmes avec succès en s’appuyant sur les meilleures informations disponibles, ce qui garantit que toute une gamme de solutions – certaines auxquelles personne n’avait peut-être pensé auparavant – soit prise en compte pour satisfaire au maximum les intérêts de tous les participants.




  La conclusion d’un accord




  « Prendre une décision » n’est pas aussi simple que « voter ». Le but est de s’approcher le plus possible de la satisfaction des principales motivations de toutes les parties concernées et de garder une trace du chemin parcouru et des raisons qui ont conduit à cet accord.




  Le respect des engagements par les parties




  Au-delà du respect par chacun des promesses consenties, il faut faire en sorte que les parties en présence gardent le contact pour traiter ensemble les problèmes inattendus qui pourraient survenir.




  Vous trouverez peut-être cette liste en cinq points un peu intimidante. Vous n’avez pas la certitude que votre problème particulier nécessite toute cette prise en charge. Mais, sans le savoir, c’est peut-être le seul chemin qui s’ouvre à vous ! Pourquoi ne pas suspendre votre jugement pendant quelques pages et continuer votre route avec nous ? D’avance, nous vous remercions pour votre confiance.




  Des résultats de qualité




  Pour déboucher sur un bon consensus qui résout le problème en cause de façon productive, il faut investir suffisamment dans un bon processus de prise de décision, lequel attirera les bons interlocuteurs et amènera les bonnes idées à la table de concertation. Dans cette perspective, il faut garantir un processus dont l’ouverture et l’équité sont reconnues par tous. L’accompagnement par une forme de « leader médiateur » est en général requis et l’on a généralement besoin de plus de temps pour les étapes initiales du processus que pour ses étapes finales.




  Nous voulons illustrer un conseil paradoxal : « Pour aller plus vite, allons-y lentement », en rappel de la fable de La Fontaine, Le lièvre et la tortue. Dans l’ensemble, cette approche ne requiert pas plus de temps ou d’argent que les méthodes traditionnelles de prise de décisions. En fait, comme les idées sont évaluées pour elles-mêmes et que les décisions sont mises en application de façon à être comprises et acceptées par tous, la « Triple C » finit par être plus rapide et moins coûteuse que d’autres méthodes. Elle tend à donner des résultats de meilleure qualité qui ont beaucoup moins de chances de déboucher sur une impasse, ce qui constitue un atout encore plus crucial.




  Mais revenons à cette réunion que vous devez diriger. Ce n’est peut-être pas une séance plénière du Conseil municipal, rassemblant les dizaines de personnes qui façonnent le futur de votre ville. Seule une poignée de personnes est concernée ? Quel que soit l’enjeu de toute façon, il est assez important pour que d’autres personnes et vous y consacriez du temps et de l’énergie.




  Les règles de Robert




  Avançons dans notre scénario fictif : vous êtes maintenant en train de vérifier les statuts de votre organisation en espérant y trouver des orientations pour la conduite de votre réunion. Il doit bien exister des règles de procédure, n’est-ce pas ? Vous fouillez dans vos papiers, prenez les statuts à la première page et tombez sur des mesures d’ordre général qui traitent de l’élection du bureau, de la création de comités, etc. : ce n’est pas vraiment ce qui vous intéresse. Aux États-Unis, il arrive souvent qu’aux statuts figure la formule suivante : « Les écrits du général Henry Robert sur la procédure parlementaire, dans leur version révisée, régiront les séances du comité dans les situations non prévues par les statuts. » Qui était ce général Robert ? Et pourquoi diable ses écrits régiraient-ils nombre de réunions aux États-Unis ? Les réponses à ces questions vous surprendront peut-être.




  Les règles de réunion de Robert (« Triple R ») : une solution héritée du XIXe siècle




  Henry Martyn Robert naît le 2 mai 1837. Américain d’origine huguenote, il est décrit comme quelqu’un de pieux, « de constitution massive, sociable et déterminée ». En 1867, ce major du Corps américain des Ingénieurs est envoyé à San Francisco. Dans le sillage de la ruée vers l’or et de la guerre de Sécession et tout juste deux ans avant la fin des travaux de la première ligne de chemin de fer transcontinentale, cette ville est une métropole turbulente et en plein essor, remplie de constructeurs, autrement dit de gens qui, tôt ou tard, devront obtenir le soutien des autres et de plusieurs groupes et se retrouveront donc en réunion.




  Le problème, c’est qu’il n’existe pas à l’époque de procédure standard pour la conduite de réunion. Chaque nouvel arrivant en Californie détermine seul comment procéder. Le major Robert – qui n’apprécie guère le désordre – décide de surmonter ce défi par la rédaction d’un ensemble de procédures types pour la conduite de réunions.




  Henry Robert se plonge alors dans des recherches et étudie les méthodes existantes, qui ne sont pas nombreuses. Il s’attarde spécialement sur les procédures suivies à la Chambre des Représentants, bien qu’il sache que les règles à appliquer à un groupe non législatif devront différer de celles d’une assemblée législative. Puis il publie en 1876 un ensemble de règles destinées aux organisations non législatives ou « sociétés ». « Dans ce pays, écrit-il, où les habitudes sont si peu ancrées et les manuels publiés sur la procédure parlementaire si contradictoires, aucune société ne devrait conduire ses affaires sans avoir adopté de norme à ce sujet. »




  Pour lui, le maintien de l’ordre constitue la priorité numéro un. Il fournit par conséquent une méthode uniforme de conduite de réunion qualifiée de « méthodique, équitable et expéditive ». Il conçoit des procédures qui définissent pour objectif de « suivre la volonté de la majorité, protéger les droits des minorités et préserver les intérêts des absents ». Il finance lui-même la publication de l’ouvrage, conçu d’utilité publique. Son éditeur intitule le fin volume Règles de Robert pour les Réunions – Robert’s Rules of Order en anglais.




  Henry Robert, devenu entre-temps général, a véritablement mis le doigt sur un besoin. Les Règles de Robert deviennent populaires, presque dès leur parution. Et jusqu’à sa mort en 1923 – pratiquement cinquante ans après la sortie de la première édition – le général n’arrête pas de réviser son opuscule. Dans les années qui suivent son décès, qui plus est, les Règles de Robert se transforment en affaire familiale. Autant sa fille que son petit-fils, Henry M. Robert III, publient de nouvelles éditions des Règles. En 1970, près de trois millions d’exemplaires sont écoulés.




  Une recherche aujourd’hui sur Internet à partir des mots clés « Robert’s Rules », vous offrira un nombre incroyable de références. En voici une de l’université de l’État de Californie, à Chico, qui résume les dix « Règles et usages simples » se situant au cœur de la procédure parlementaire :




  – Tous les membres jouissent des mêmes droits, privilèges et sont soumis aux mêmes obligations.




  – Il faut appliquer les règles de façon impartiale.




  – Tous les membres ont le droit de débattre librement et pleinement de toutes les motions, de tous les rapports et autres points à l’ordre du jour.




  – Il faut employer la procédure la plus simple et la plus directe.




  – C’est le principe d’antériorité logique qui régit l’introduction et l’ordre des motions.




  – On ne peut traiter qu’une seule question à la fois.




  – Les membres ne peuvent déposer de motion ou prendre la parole que s’ils se sont levés, que le président de séance les a identifiés et qu’il leur a passé la parole.




  – Personne ne peut s’exprimer plus de deux fois sur la même question le même jour, sans la permission de l’assemblée plénière. Personne ne peut aborder une deuxième fois la même question si quelqu’un qui ne s’est pas encore exprimé à ce sujet désire le faire.




  – Les membres n’ont pas le droit d’attaquer ou de remettre en question les motivations des autres membres. On s’adresse en principe toujours au président de séance.




  – Lors d’un vote, les membres ont toujours le droit de savoir sur quelle motion on leur demande de se prononcer et quelles conséquences un vote positif ou négatif pourrait emporter.




  La liste des autres points décrivant ou interprétant la procédure en question est longue, ce qui est, entre autres, dû au fait que les Règles relèvent désormais du domaine public et que plusieurs éditeurs américains se battent pour que vous achetiez leur version. Mais c’est aussi parce qu’un très grand nombre d’organisations américaines ont transformé ces « Triple R » en Bible procédurière.




  Une méthode répandue




  Que peuvent bien avoir en commun le Conseil des Handicapés pour le New Hampshire (NHDDC), les centres de jeunesse 4-H du Dakota du Nord, l’Association de Santé environnementale du Colorado (CEHA) et le corps professoral de l’Université de Boise (Idaho) ? Leurs réunions sont toutes régies par les « Triple R ». Et ces institutions sont loin d’être les seules dans ce cas. Quand des avocats américains rédigent les statuts de nouvelles fondations, d’associations à but non lucratif, d’assemblées délibératives ou d’autres groupes, ils doivent remplir une case qui s’appelle en général « procédure ». Ne sachant pas quoi mettre d’autre, ils écrivent « Règles de Robert ».




  Henry Robert affirmait avoir édicté ces règles pour « aider les assemblées à accomplir le mieux possible la tâche qu’elles se sont donnée ». Dans ce dessein, ajoutait-il, « il est nécessaire de restreindre un tant soit peu les individus, vu que dans toute communauté, quelle qu’elle soit, le droit des individus de faire ce qui leur plaît est incompatible avec l’intérêt général. » Notez cette idée de « restriction des individus ». Nous y reviendrons au cours de cet ouvrage.




  La plupart des versions des « Règles de Robert » commencent par un « classement des motions par priorité », qui définit quel type de motion est plus important qu’un autre et dresse un « tableau des règles sur les motions », qui se targue de répondre à trois cents questions sur les pratiques parlementaires. Ce tableau ressemble un peu à une grille horaire des chemins de fer, avec ses caractères minuscules en lignes et en colonnes, plus les petites étoiles dans plusieurs cases pour indiquer ce qui est praticable ou non. Une fois le sens du tableau compris, vous pouvez par exemple vérifier d’un coup d’œil qu’il est permis d’amender une motion pour amender un amendement. Ne riez pas ! Si vous suivez les « Règles de Robert », vous devez savoir cela.




  Les six premières pages des « Règles de Robert » sont conçues pour servir de colle à un président de séance : « Toute personne désireuse de participer activement aux réunions d’une assemblée délibé-rative doit se familiariser [avec ces règles] pour pouvoir s’y référer rapidement. » Viennent ensuite deux cents ou trois cents pages d’explications, selon la version des « Règles » que vous tenez entre les mains.




  Trop de formalisme




  Les « Règles de Robert » sont sérieuses, pondérées, denses et parfois déroutantes. D’un autre côté, on y recourt depuis longtemps aux États-Unis et une foule de gens se les sont appropriées. Elles reflètent la mentalité d’un ingénieur de l’armée américaine, qui essaye de mettre de l’ordre dans ce qu’il considère comme le chaos. Si vous avez déjà vu le Corps des Ingénieurs de l’armée américaine détourner le lit d’une rivière, vous retrouverez le même style dans ce qui suit, qui est issu du résumé de la préface que le général Robert a rédigé pour son édition de 1915 : « S’il est important qu’une assemblée dispose de bonnes règles, il est plus important encore que ses débats ne se déroulent pas sans règles. Il est par exemple beaucoup plus important qu’une assemblée dispose d’une règle qui détermine le rang d’une motion dont l’examen doit être repoussé indéfiniment plutôt qu’elle attribue à cette motion le rang le plus élevé de toutes les motions secondaires (excepté le droit d’être examinée lors de la séance en cours, comme au Sénat américain) ; ou plutôt qu’elle lui attribue le rang le moins élevé, comme à la Chambre des Représentants américaine ; ou plutôt qu’elle lui attribue le même rang que la motion antérieure, dont l’examen est à repousser indéfiniment, et qu’elle s’engage à ce qu’aucune nouvelle motion ne puisse être présentée – s’il en reste une qui n’a pas encore été examinée – comme dans l’ancienne procédure parlementaire. »




  Vous suivez ? Si vous répondez oui, pensez-vous que ce raisonnement puisse vous aider dans la conduite de réunion ? Soyons honnêtes : le général débordait de bonnes intentions : il ne voulait pas que les caprices d’un président de séance ou les mesquineries de certains participants minent une réunion. Il s’ingéniait à ce que « l’ordre, la décence et la régularité » constituent les signes distinctifs d’un « organe public digne de ce nom ». Nous sommes d’accord. Seulement, nous doutons qu’on puisse y arriver en suivant les « Triple R ».




  Les réunions qui se déroulent selon ces règles sont organisées autour de motions et de votes. Une fois qu’un quorum (un minimum de participants) est atteint et que quelqu’un a demandé et obtenu la parole, cet individu commence par présenter une motion (c’est-à-dire la question sur laquelle l’assemblée sera amenée à se prononcer par vote). D’habitude, il faut quelqu’un d’autre pour « soutenir la motion », qui indique que lui aussi pense que l’assemblée devrait la considérer. Puis cette motion est présentée en séance plénière. C’est le moment où les débats commencent. On n’attend pas seulement des participants qu’ils se prononcent pour ou contre chaque motion, mais qu’ils proposent des amendements s’ils pensent que la proposition originelle est inadéquate. En dernier lieu, on vote sur chaque amendement proposé puis sur chaque motion. Dans certaines circonstances, on peut organiser un deuxième vote. Quand l’ordre du jour est épuisé, la séance est levée.




  Les « Triple R » détaillent avec minutie tous les problèmes qui peuvent surgir et la manière de les résoudre. Elles énumèrent par exemple les différents types de motions (i.e. les motions prioritaires, comme une requête d’ajournement ; les motions secondaires, comme une proposition de limiter ou d’élargir le débat ; les motions principales, qui font l’objet essentiel des travaux) ; les motions qui demandent qu’une question soit réexaminée ; et enfin les motions accessoires, comme une demande d’informations. À chaque étape du processus, il est précisé quelle motion a priorité. En vérité, la plus grande partie des « Triple R » est consacrée à la clarification du type de traitement à accorder à chaque type de motion. La procédure parlementaire n’aborde pas ce qui se passe avant la réunion (pour garantir que chaque partie intéressée est bien représentée). Elle se concentre uniquement sur la prise de décisions (à la majorité simple) par les personnes présentes.




  Si vous participez à une réunion aux côtés de centaines de personnes, peut-être qu’une procédure formelle de ce genre est nécessaire pour maintenir l’ordre et avancer. Cependant, si vous vous retrouvez à une dizaine de personnes dans le salon de l’une d’entre elles ou autour d’une table au bureau, il est difficile d’imaginer qu’un tel formalisme garantisse le meilleur résultat. De plus, le fait de voter sur des motions (ou de les amender), au lieu de discuter des questions jusqu’au bout de façon informelle, peut se révéler contre-productif pour la résolution d’un problème donné.




  Pourquoi dépasser les règles de procédure




  Sans parler des caractéristiques mentionnées plus haut (densité, formalisme, etc.), il existe au moins quatre raisons essentielles de ne pas utiliser, comme fil conducteur pour votre réunion, des règles de procédure sur le modèle des « Triple R ».




  La règle de la majorité et les droits des minorités




  En priorité, le général Robert était intimement persuadé que la règle de la majorité devait fonder la prise de décision. Vous souvenez-vous de sa volonté de « restreindre les individus » ? Le général Robert s’est concentré sur la satisfaction de la majorité ; il n’était pas vraiment préoccupé par le revers de la médaille, à savoir l’insatisfaction de la minorité. La minorité défaite était censée abandonner et rentrer chez elle, tout simplement.




  À l’époque, les minorités mécontentes étaient loin d’être aussi puissantes qu’aujourd’hui. À l’heure actuelle, ceux qui pensent qu’une majorité hors de contrôle bafoue leurs droits peuvent ester en justice ou manifester dans la rue. Ils peuvent impliquer la presse et l’emporter au tribunal de l’opinion publique. Ou bien ils peuvent essayer d’inverser l’équilibre des forces au sein de l’organe qui les a éconduits : en d’autres termes, devenir eux-mêmes une majorité de substitution. Dans tous les cas, le résultat, c’est l’instabilité. Les accords ne tiennent pas. On revient sur des décisions déjà prises.




  Peut-être, vous demandez-vous si ce n’est pas là la règle première de notre démocratie. N’est-ce pas son principe même ? Oui et non. Oui, parce que disposer de « 50 % plus une voix » vous donne généralement le droit de décider, du moins momentanément. Toutefois, la démocratie a, depuis ses débuts, toujours cherché à protéger les droits des minorités. Et ces dernières décennies, grâce à une mobilisation associative, à un pouvoir judiciaire activiste et à une presse agressive, les minorités ont plus de leviers à leur disposition. Pour l’exprimer avec simplicité, il devient de plus en plus difficile d’imposer quoi que ce soit à des minorités insatisfaites. Comme nous l’avons écrit, « contraindre est de plus en plus difficile, convaincre de plus en plus nécessaire » (Lempereur et Colson, 2004).




  L’intérêt de la décision




  Le deuxième souci, quand un groupe se repose sur des règles de procédure, comme les « Triple R », c’est qu’il n’aboutit pas forcément à une décision particulièrement judicieuse. Réfléchissez-y. Rien d’inhérent à une procédure parlementaire ne conduit un groupe vers des solutions pratiques, efficaces, abordables ou de grande portée. La procédure législative fournit seulement une manière d’avancer : un guide pour aller du début à la fin d’une réunion vers la décision.




  Mais le problème est plus grave. Prenons un exemple dans un autre domaine pour l’expliquer par une métaphore. Le jeu d’échecs récompense les joueurs les plus familiarisés avec ses règles et ceux qui savent les appliquer avec le plus de créativité. Aucun problème, puisque d’une part, tous ceux qui s’assoient devant un échiquier savent que les échecs fonctionnent de cette façon, et d’autre part, l’enjeu d’une partie d’échecs n’est pas crucial. Mais quid de votre réunion ? Si elle ne représentait aucun enjeu, vous ne l’auriez pas organisée. La vérité, c’est que votre groupe et vous souhaitez prendre la meilleure décision possible et pas la quatrième meilleure solution, en application des règles de procédure suivies à la lettre. Vous voulez disposer de toutes les informations pertinentes, chaque élément du puzzle devant être pondéré plus ou moins de la même façon. Vous cherchez un bon résultat, pas seulement un résultat définitif.




  Or les bons résultats ne proviennent pas forcément des « Triple R ». Pourquoi ? De nombreuses raisons sautent aux yeux : les questions ne peuvent être formulées que d’une certaine manière ; on ne peut les reformuler que dans des cas bien particuliers ; on ne peut en voter qu’une à la fois, dans un ordre précis (les compromis peuvent donc difficilement être pris en compte) ; même si de nouvelles informations sont disponibles et si la majorité du groupe désire rediscuter d’une question, on ne peut la remettre à l’ordre du jour que dans des situations bien spécifiques.
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  Attirer plus d’acteurs dans l’arène



  

    		En pratique





    		Le convocateur et l’évaluateur





    		Les parties concernées ou bases de représentation





    		Le groupe de concertation





    		Le comité de pilotage





    		Le président de séance





    		Le facilitateur (ou leader du processus)





    		En pratique





    		Le rapporteur





    		Les sous-comités





    		Les experts



  









		Quelques réflexions sur le leadership













		

Chapitre 5 Résoudre les problèmes collectifs par la médiation





		Comment instaurer un état d’esprit orienté vers la résolution de problèmes





		

  Huit étapes vers le consensus



  

    		Conduire les délibérations sans asséner de jugement catégorique





    		Différencier « invention » et « engagement ferme »





    		Créer des sous-comités et si nécessaire recourir à des experts





    		En pratique





    		Utiliser la procédure du texte unique





    		Modifier l’ordre du jour et les règles de fonctionnement, si besoin est





    		Fixer une date butoir pour la fin des délibérations





    		Partir des liens et des réseaux préexistants





    		Insister sur les gains mutuels



  

















		

Chapitre 6 Confirmer l’existence d’un accord





		

  Maximiser les gains mutuels



  

    		Haro sur la procédure parlementaire





    		Une étape délicate



  









		Qualité et continuité des rapports de réunions





		Anticipation des problèmes pour finaliser













		

Chapitre 7 Façonner un accord d’application presque automatique





		

  Épuisement et attitudes défensives : deux menaces à la mise en application



  

    		L’épuisement





    		Les attitudes défensives



  









		

  La validation



  

    		Un scénario catastrophe





    		Des précautions nécessaires



  









		S’engager sur l’accord final





		

  Relier l’informel au formel



  

    		Établir le lien





    		L’importance du détail





    		Et le privé ?



  









		

  Mise en place de mécanismes de contrôle



  

    		Premier contrôle





    		Second contrôle





    		L’importance du contrôle



  









		Évaluer, retenir et communiquer





		Quand peut-on dire que c’est « terminé » ?













		

Chapitre 8 Surmonter les obstacles à la construction de consensus





		Des raisons multiples





		

  Comment vaincre les difficultés de perception



  

    		La peur de l’inconnu





    		La peur de l’échec





    		La répugnance à adopter une procédure lente et coûteuse





    		La répugnance à miner l’autorité



  









		

  Comment surmonter les obstacles externes



  

    		

      Le comportement perturbateur d’un participant



      

        		Une distinction essentielle





        		Trois outils



      



    





    		

      Les problèmes avec les médias



      

        		Les mauvaises habitudes des participants





        		Les mauvaises habitudes des médias





        		Rencontrer la presse





        		Des mesures complémentaires



      



    





    		Les complications juridiques



  









		Obtention d’un consensus : quelques réflexions en guise de conclusion













		

Chapitre 9 Les étapes essentielles à la Construction de Consensus par la Concertation (« Triple C »)





		

  Étape 1 : convocation des participants



  

    		1.1. Engagement du débat avec (l’)un (des) organisateur(s) potentiel(s)





    		1.2. Amorce d’une évaluation





    		1.3. Identification du meilleur représentant pour chaque partie intéressée à partir de l’évaluation





    		1.4. Confirmation de l’engagement des représentants des groupes intéressés dans l’éventualité d’un processus de recherche de consensus





    		1.5. Décision d’engager une « Triple C »





    		1.6. Garantie du soutien des responsables au processus de « Triple C »



  









		

  Étape 2 : répartition des rôles et responsabilités



  

    		2.1. Désignation des responsables de la convocation, de la médiation, de la prise de notes, de l’animation ou de la présidence des réunions ; des représentants des principales parties concernées ; des experts





    		2.2. Établissement des règles concernant les suppléants et les observateurs





    		2.3. Rédaction de l’ordre du jour, des règles





    		de fonctionnement, du plan de travail et du budget (pour analyse publique ou interne à l’organisation)





    		2.4. Évaluation des options de communication avec les bases représentées, ainsi qu’avec le grand public



  









		

  Étape 3 : résolution des problèmes collectifs par la médiation



  

    		3.1. Objectif de transparence (distribution des résumés écrits de toutes les réunions)





    		3.2. Appel aux experts en cas d’utilité d’une enquête conjointe sur les faits





    		3.3. Création éventuelle de sous-comités de travail





    		3.4. Recherche de maximisation des gains mutuels par une profusion d’offres





    		3.5. Distinction entre « invention » et « engagement ferme »





    		3.6. Appel à un médiateur expérimenté





    		3.7. Recours à la procédure du texte unique





    		3.8. Modification de l’ordre du jour, des règles de fonctionnement et des délais en cours de route



  









		

  Étape 4 : conclusion d’un accord



  

    		4.1. Recherche de l’unanimité sur un ensemble d’engagements écrits





    		4.2. Ajout de clauses contingentes en cas d’incertitudes ou de risques





    		4.3. Adhésion aux règles concertées de processus pour la prise de décision





    		4.4. Évaluation du degré d’acceptation d’une proposition d’accord





    		4.5. Suggestions d’améliorations qui rendent l’accord acceptable pour les « hésitants » sans le rendre inacceptable pour les « partants »





    		4.6. Une trace écrite de tous les accords





    		4.7. Maintien du contact avec les bases importantes et le grand public



  









		

  Étape 5 : respect des engagements pris par les parties



  

    		5.1. Tentative de ratification de la proposition d’accord par toutes les bases concernées





    		5.2. Signature de la proposition d’accord par tous les représentants des parties lors de la réunion finale, en signe de soutien personnel





    		5.3. Remise de la proposition d’accord aux responsables ayant l’autorité pour agir





    		5.4. Formalisation juridique des accords négociés de façon informelle





    		5.5. Nouvelle convocation des parties pour étudier d’éventuels changements si les responsables considèrent inacceptable la proposition d’accord





    		5.6. Analyse des changements survenus pendant la phase de mise en application



  

















		

Chapitre 10 Construire un consensus en entreprise





		

  Pourquoi des conflits surviennent-ils au sein d’une organisation ?



  

    		La mentalité traditionnelle et son alternative





    		Diagnostic des sources de conflits





    		

      Amener les parties à reconnaître l’existence d’un problème



      

        		Endossement du projet de résolution du problème





        		Préparation d’une évaluation du conflit





        		Motivation des parties concernées



      



    



  









		

  Recherche d’un consensus à partir des divergences



  

    		Compréhension des motivations, intérêts et valeurs des uns et des autres





    		Techniques de remue-méninges





    		Présentation des propositions préliminaires





    		Validation de l’accord



  









		

  Dépasser les résistances



  

    		Un soutien durable à la proposition d’accord





    		Mise en phase de l’accord avec le contexte stratégique





    		Formation d’une coalition en faveur du changement



  









		

  Les organisations apprenantes ou le retour d’expériences



  

    		Diagnostic et leçons à tirer des causes profondes du conflit





    		Encouragement à de nouvelles normes de comportement





    		Renforcement de ces nouvelles normes de comportement
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